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1. Introduction

L’urgence est à la transition de notre modèle énergétique, afin de le rendre compatible avec le respect du climat 
et de l’environnement. L’énergie est au cœur de notre société et le seul avenir souhaitable pour elle est sur une 
planète préservée. Cette nécessaire transition ne peut être équitable sans assurer à chacun un accès à l’énergie 
ou, mieux encore, sans renforcer l’accès de chacun à l’énergie. Une dimension sociale forte est dès lors indispen-
sable, tout comme une sécurité d’approvisionnement garantie.

En résumé, tels sont les objectifs que la politique de l’énergie doit poursuivre. En Belgique, l’État fédéral a un 
rôle majeur à jouer en la matière, même si les Régions disposent également de compétences significatives. Le 
gouvernement fédéral doit être le porte-drapeau et le garant d’une Belgique fédérale, coordonnée et performante.

Dans cette perspective, cet État de la question de l’Institut Émile Vandervelde a comme ambition d’analyser la 
politique énergétique menée par le gouvernement de Charles Michel, depuis son entrée en fonction en 2014. Il 
s’agit en particulier d’évaluer si elle s’inscrit dans ces dimensions environnementales, sociales et de sécurité d’ap-
provisionnement. En premier lieu, nous examinerons plus en détails ces trois objectifs. En second lieu, nous les 
confronterons aux mesures les plus significatives prises par ce gouvernement.  

2. Les objectifs d’une politique performante de l’énergie

Pour mener une politique de l’énergie bien conçue, un pays doit, à notre sens et de façon schématique, viser trois 
grands objectifs : la sécurité d’approvisionnement, l’accessibilité de l’énergie et la réduction des effets du système 
énergétique sur l’environnement.

Premier objectif, la sécurité d’approvisionnement. Celle-ci peut être comprise comme le fait d’assurer la dispo-
nibilité de l’énergie à tous les clients, à n’importe quelle heure du jour et de la nuit, tout au long de l’année. Cet 
approvisionnement vise à la fois l’électricité, l’apport en chaleur et les combustibles utilisés pour les transports. 
Diverses sources d’énergie sont utilisées pour fournir électricité, chaleur et combustibles pour les transports. Il 
peut s’agir d’énergies fossiles (pétrole, gaz et charbon), de nucléaire ou de sources renouvelables (le soleil, le vent 
pour les éoliennes, l’eau utilisée dans des centrales hydroélectriques, etc.). Par ailleurs, cette sécurité d’approvi-
sionnement englobe des aspects quantitatifs et qualitatifs. Les premiers visent à assurer que le pays concerné – 
dans ce cas la Belgique – ait en permanence des ressources suffisantes pour répondre à la demande des citoyens 
et des entreprises situés sur son territoire. Par exemple, la Belgique a-t-elle assez de réserves de pétrole ou de 
carburants, comme la question a pu surgir lors des blocages opérés par des manifestants ? Est-ce que les filières 
d’importation de gaz depuis l’étranger sont fiables ? Y a-t-il assez de centrales ou autres unités renouvelables (éo-
liennes, etc.) pour produire de l’électricité ? Ces questions sont notamment influencées par le degré d’autonomie 
ou d’indépendance énergétique de la Belgique. Cela signifie qu’il faut tenir compte des sources d’énergie ainsi 
que des infrastructures de production, de stockage et d’importation présentes dans le pays. Les aspects qualitatifs 
concernent la sûreté et la sécurité des infrastructures. La question est particulièrement sensible pour ce qui a trait 
à la sécurité des centrales nucléaires.Deuxième objectif, l’accessibilité de l’énergie. L’énergie est un bien de pre-
mière nécessité pour les citoyens. Elle est essentielle au fonctionnement de notre société. Son accès doit dès lors 
être garanti à tous les citoyens et aux entreprises. Réduire la consommation d’énergie, sans réduire le niveau de 
confort, constitue un levier prioritaire pour favoriser l’accès à l’énergie. En effet, consommer moins signifie payer 
moins cher. Le prix représente un élément significatif pour l’accès à l’énergie et celui-ci doit être maitrisé. En com-
plément, les citoyens qui connaissent des difficultés à payer leur facture peuvent bénéficier d’aides particulières, 
comme les entreprises soumises à une concurrence étrangère forte.

Troisième objectif, la réduction des effets du système énergétique sur l’environnement. Ceux-ci peuvent prendre 
diverses formes  : les émissions de gaz à effet de serre qui entrainent le réchauffement climatique  ; les pol-
luants qui portent atteinte à la qualité de l’air et à la santé ; l’utilisation frénétique de ressources naturelles non 
renouvelables (les énergies fossiles en particulier). Notre modèle énergétique a par conséquent une grande in-
fluence sur l’environnement, mais également sur les citoyens. Pour s’en convaincre, il suffit de songer aux sé-
cheresses et inondations engendrées par le réchauffement climatique, à l’air dégradé que nous respirons ou au 
déclin de la nature. Afin de minimiser l’impact du système énergétique sur le cadre de vie, la politique de l’éner-
gie doit chercher à réduire drastiquement l’énergie que nous consommons et à couvrir les besoins résiduaires  
par des sources renouvelables et propres1.    

1 	CRISP, La transition énergétique, par Fabienne Collard, courrier hebdomadaire, n° 2321, 2016, pp. 2-3. L’auteur identifie quatre enjeux d’une politique éner-
gétique : l’approvisionnement adéquat, l’autonomie, l’enjeu écologique ou climatique et le coût abordable. Nous avons choisi de fusionner les deux premiers 
enjeux au sein d’un seul objectif, la sécurité d’approvisionnement. La sécurité d’approvisionnement et l’autonomie nous semblent en effet relativement liées.  
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3. Analyse de la politique du gouvernement fédéral  
    (2014-2019) au regard des trois objectifs énergétiques

Au point précédent, nous avons identifié trois objectifs que doit rencontrer une politique de l’énergie qui se veut 
efficace, juste et respectueuse de l’environnement. Nous proposons à présent d’analyser dans quelle mesure la 
politique menée par le gouvernement fédéral au cours de la législature 2014-2019 (gouvernement Michel) s’ins-
crit ou s’écarte de ces objectifs.

Au préalable, il semble important d’apporter deux précisions. Premièrement, l’ensemble des mesures décidées 
ou l’absence de décision du gouvernement, selon les cas, ne pourront être analysées de façon exhaustive. Cet 
exercice rendrait le texte trop lourd et sa lecture trop ardue. Nous avons préféré nous concentrer sur les éléments 
qui nous semblent les plus pertinents par rapport aux trois objectifs listés. 

Deuxièmement, vu l’organisation institutionnelle de la Belgique, tous les leviers de la politique énergétique ne 
sont pas dans les mains de l’État fédéral. Une part appréciable de ces compétences relève des Régions. En syn-
thèse, l’État fédéral est compétent pour la sécurité d’approvisionnement, les produits pétroliers et les carburants, 
le nucléaire et le stockage, le transport et la production d’énergie, à l’exception des énergies renouvelables. Les 
éoliennes en mer du Nord relèvent toutefois de son domaine d’action. La protection des consommateurs et la 
politique des prix sont également des responsabilités fédérales, mis à part certains éléments régionaux comme 
les tarifs de distribution. 

Les Régions sont responsables pour la distribution de gaz et d’électricité, les énergies renouvelables et les efforts 
d’économie d’énergie. Chaque niveau de pouvoir a également développé à son échelle des politiques sociales. Ces 
divers leviers d’actions peuvent en outre intervenir dans la politique climatique belge. Vu la répartition des com-
pétences et le nombre d’intervenants, une coordination poussée est nécessaire, en vue de mener une politique 
nationale cohérente2.       

3.1. La sécurité d’approvisionnement

Nous nous concentrerons sur l’approvisionnement en électricité. Depuis l’hiver 2014, les analyses réalisées par 
Elia3 et les avis rendus par l’administration fédérale de l’énergie ont identifié quasiment chaque hiver des risques 
pour la sécurité d’approvisionnement de la Belgique. Il a dès lors été nécessaire de créer une réserve de capacités 
servant à produire de l’électricité en cas de nécessité. Celle-ci s’appelle la réserve stratégique4.

L’hiver 2018-2019 s’annonce difficile en termes d’approvisionnement en électricité, en particulier le mois de jan-
vier 2019. D’après les chiffres fournis par Elia, le risque est même plus criant que les hivers passés. Selon ENT-
SO-E, l’association des gestionnaires de réseau de transport d’électricité européens, en cas d’épisode de grand 
froid, la situation pourrait être à haut risque en janvier et février 20195. 

Il faut savoir que les mois d’hiver sont des périodes généralement plus tendues, car la consommation augmente 
en fin de journée et la production n’est pas toujours suffisante. Il y a par exemple une hausse de l’éclairage liée 
à la faible luminosité et l’utilisation de chauffages électriques d’appoint. Les éoliennes et les panneaux solaires 
peuvent être peu ou pas productifs à cause des conditions météorologiques. Il peut enfin être compliqué d’impor-
ter depuis l’étranger, car les pays voisins sont, eux aussi, susceptibles d’être soumis à des pics de consommation 
et disposent, par conséquent, de peu de capacités excédentaires. C’est particulièrement vrai en cas de vague 
de froid en France où les ménages se chauffent dans de grandes proportions à l’électricité. Dans le cas les plus 
graves, le risque est grand d’être obligé de couper la fourniture d’électricité à certains consommateurs – c’est ce 
qu’on appelle le délestage6.  

Les problèmes d’approvisionnement de cet hiver 2018-2019 sont liés aux travaux et à l’indisponibilité qui touchent 
plusieurs réacteurs nucléaires en Belgique. Les centrales nucléaires contribuent en effet environ à la moitié de 
la production d’électricité en Belgique. Si plusieurs réacteurs sont absents, cela engendre d’importantes com-
plications. L’entretien des centrales nucléaires n’est pas de la responsabilité du gouvernement fédéral, mais de 
son exploitant, Engie-Electrabel. Toutefois, il est frappant de constater que depuis l’hiver 2014-2015 (le premier 

2 Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, en particulier son article 6, §1, VII.
3 Elia est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité.
4	 Voir le site du SPF Economie, Réserve stratégique en électricité, pour retrouver les analyses d’Elia et les avis de la Direction générale de l’énergie (SPF 

Économie) concernant les périodes hivernales entre 2014 et 2019 : https://economie.fgov.be/fr/themes/energie/securite-des/penurie-delectricite/reserve-strate-
gique-en 

5 ENTSO-E, Winter Outlook 2018/2019. Summer review 2018, 28 novembre 2018.
6 Le Soir, Jusqu’à 417 heures de risque de pénurie d’électricité cet hiver, par Xavier Counasse, mis en ligne le 1er octobre 2018, 
  https://www.lesoir.be/181558/article/2018-10-01/jusqua-417-heures-de-risque-de-penurie-delectricite-cet-hiver
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hiver problématique), la situation ne s’est pas améliorée voire a empiré. Le gouvernement fédéral était pourtant 
pleinement conscient de la situation, sachant que son accord de gouvernement7, daté du 9 octobre 2014, visait 
à garantir la sécurité d’approvisionnement à long terme et précisait même que « le présent gouvernement prend 
connaissance d’une situation potentiellement problématique en matière de sécurité d’approvisionnement à court 
terme. Il entend, en concertation avec les Régions, prendre ce problème à bras le corps pour éviter les risques de 
pénurie d’électricité »8. 

Depuis cet accord, le gouvernement a procédé à la prolongation des réacteurs nucléaires de Doel 1 et 2 jusqu’en 
20259, il a activé la réserve stratégique les hivers où c’était nécessaire et il a planifié de nouveaux parcs éoliens en 
mer du Nord (voir point 2.3.). Mis à part ces éléments, peu de choses ont été concrètement mises en œuvre pour 
améliorer la sécurité d’approvisionnement. 

Tout en prolongeant Doel 1 et 2 de dix ans, le gouvernement fédéral a confirmé qu’il souhaitait sortir du nucléaire 
en 2025. Cette attitude semble pour le moins paradoxale sachant que, suite à cette prolongation, les sept réac-
teurs devront cesser leurs activités entre 2022 et 2025 ; ce qui est très rapide. À diverses reprises, le principal 
membre du gouvernement jusqu’en décembre 2018, la N-VA, a également exprimé de sérieux doutes quant à 
la sortie du nucléaire10. Enfin et surtout, aucune mesure suffisante visant à anticiper la sortie du nucléaire n’a 
été mise en place, dans le souci d’assurer la sécurité d’approvisionnement, la stabilité des prix et la maitrise de 
l’impact environnemental11. 

Elia met d’ailleurs en évidence, dans une étude de 2017, que si la Belgique veut respecter l’objectif de sortie du 
nucléaire en 2025, il est grand temps de prendre des mesures. De nouvelles centrales ou de nouveaux outils de 
production d’électricité sont nécessaires pour remplacer les centrales nucléaires12. Ces nouvelles capacités ne 
s’installeront que si un mécanisme de soutien est mis en œuvre. Ne rien décider mènerait alors presqu’automati-
quement la Belgique à prolonger ses réacteurs nucléaires13.

Ce mécanisme de soutien a été annoncé maintes fois par le gouvernement, mais il n’existe toujours pas. Pourtant, 
le temps presse, sachant que cet outil devra être approuvé par la Commission européenne – pour éviter qu’il ne 
fausse le marché de l’énergie – et qu’il faut au moins quatre ans pour construire de nouvelles unités au gaz. Les 
centrales nucléaires devront en effet être remplacées, au moins en partie, par des centrales au gaz14. 

Au cours de la législature, le gouvernement fédéral a également collaboré avec les trois gouvernements régionaux 
pour élaborer un pacte énergétique interfédéral pour la Belgique. Celui-ci tend à offrir une vision commune aux 
horizons de 2030 et 2050. Dégager un accord sur un texte commun n’était guère aisé. Le pacte se donne en 
outre comme objectif d’assurer un approvisionnement sûr, durable et abordable en énergie. Néanmoins, ce pacte 
soulève de nombreuses questions. Plusieurs mesures identifiées sont vagues et mériteraient d’être détaillées. Le 
statut légal du document et son caractère contraignant sont également soumis à discussion15. Le pacte n’offre 
visiblement pas de réponse satisfaisante pour ce qui concerne la sécurité d’approvisionnement et la sortie du 
nucléaire.

Au-delà de l’approvisionnement, la prolongation du nucléaire ouvre de larges débats, notamment en matière de 
risques pour la société, de gestion des déchets radioactifs ou de coûts. Nous ne les aborderons toutefois pas dans 
cet État de la question. Par contre, il est intéressant de constater que l’allongement de la durée de vie de Doel 
1 et 2 ne semble pas avoir renforcé la sécurité d’approvisionnement. Même avec l’ensemble du parc nucléaire 
encore autorisé, le risque de pénurie reste une épée de Damoclès au-dessus de nos têtes. Pire, cette prolongation 
empêcherait, selon certains acteurs de l’énergie (notamment plusieurs associations, entrepreneurs et professeurs 

7  L’accord de gouvernement est le texte qui reprend les objectifs politiques que le gouvernement fédéral se fixe pour la législature à venir.
8 L’accord de gouvernement du gouvernement Michel, 9 octobre 2014, pp. 94-95, https://www.premier.be/sites/default/files/articles/Accord_de_Gouvernement_-_
Regeerakkoord.pdf
9 La Belgique compte sept réacteurs nucléaires : Doel 1 et 2 et Tihange 1, mis en service en 1975, et qui, dans le respect de la loi, doivent s’arrêter en 2025 ; Doel 
3 et 4 et Tihange 2 et 3, qui ont été mis en service entre 1982 et 1985 et qui doivent cesser leurs activités entre 2022 et 2025. 
10 Le site Internet de la N-VA explique d’ailleurs qu’elle est favorable à une sortie du nucléaire, au plus tard en 2065. Si des garanties fortes sont apportées en 
termes d’accessibilité des prix, de durabilité et de sécurité d’approvisionnement, la date pourrait être avancée (N-VA, Energie. Standpunt, https://www.n-va.be/
standpunten/energie).
11 Inter-Environnement Wallonie, Pacte énergétique : « c’est décidé, on décidera plus tard ! », par Arnaud Collignon, 19 avril 2018, https://www.iew.be/pacte-en-
ergetique-c-est-decide-on-decidera-plus-tard ALBRECHT, Johan et al., Le trilemme énergétique. Une exploration du paysage belge de l’électricité en l’an 2030, 
Itinera Institute, Gand, 2017, pp. 124-128.
12 Elia explique qu’il faudrait des capacités de remplacement représentant une puissance totale de 3.600 MW, afin de sortir du nucléaire. À titre d’information, un 
réacteur nucléaire belge a une puissance d’environ 1.000 MW, mis à part Doel 1 et 2 qui ont une puissance de 430 MW chacun.  
13 ELIA, Electricity Scenarios for Belgium towards 2050. Elia’s quantified study on the energy transition in 2030 and 2040, novembre 2017, p. 11.
14 PWC, Détermination du mécanisme de rémunération de la capacité belge et préparation du cadre législatif, 9 mars 2018, étude réalisée à la demande 
du SPF Économie, Direction générale de l’Énergie, https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/Rapport-Determination-du-mecanisme-de-remunera-
tion-de-la-capacite-belge-et-preparatio-du-cadre-legislatif.pdf
15 FEBEG (Fédération belge des entreprises électriques et gazières), Stratégie énergétique du gouvernement fédéral : une étape importante pour notre secteur, 30 
mars 2018, https://www.febeg.be/fr/nieuwsbericht/strategie-energetique-du-gouvernement-federal-une-etape-importante-pour-notre-secteur
Inter-Environnement Wallonie, Analyse du projet de Pacte énergétique tel que paru dans la presse le 12 décembre 2017, février 2018, p. 7.
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d’université), d’élaborer une vision claire et cohérente de notre avenir énergétique16. A contrario, certains spé-
cialistes de l’énergie, réunis au sein du Forum nucléaire, défendent le nucléaire qui doit, selon eux, faire partie 
intégrante de la solution future. L’énergie nucléaire permettrait en effet de garantir les besoins énergétiques et la 
stabilité d’approvisionnement, tout en évitant une hausse des émissions de gaz à effet de serre17.

3.2. L’accès à l’énergie

Comme l’analyse le baromètre de la précarité énergétique, édité par la Fondation Roi Baudouin, 21,2 % des 
ménages belges seraient victimes de précarité énergétique en 201618. Nous en avons parlé précédemment, le 
prix joue un rôle significatif dans ce contexte. De ce point de vue, le prix de l’électricité, facturé aux ménages, a 
augmenté de 71,81 % entre 2007 et 2017. Entre 2016 et 2017, la hausse est de 5,81 %. Quant au gaz, son prix 
a progressé de 14,54 % entre 2007 et 2017 et de 5,7 % entre 2016 et 201719.

Au cours des dernières années, deux mesures décidées par le gouvernement fédéral ont influencé de façon non 
négligeable les tarifs. Il s’agit de l’augmentation de la TVA sur l’électricité de 6 à 21 % et la suppression du méca-
nisme dit du « filet de sécurité » pour le gaz et l’électricité. Bien entendu, d’autres facteurs, qui ne relèvent pas 
de la compétence du gouvernement fédéral, influencent aussi les prix. Citons par exemple les mouvements de 
prix sur les marchés internationaux de l’énergie ou l’évolution des tarifs de distribution et de prélèvements20 qui 
dépendent des Régions.  

La première mesure, l’augmentation de la TVA, a eu un impact considérable sur la facture des citoyens. La hausse 
est ainsi évaluée en moyenne à environ 100 euros par an par famille21. 

La deuxième décision fédérale étudiée concerne le « filet de sécurité ». Celui-ci a été instauré, en 2013, dans le 
but de maitriser davantage les prix de l’électricité et du gaz et d’en améliorer la transparence. Ce mécanisme n’a 
pas été renouvelé au 31 décembre 2017. La CREG, le régulateur fédéral de l’énergie, a pourtant constaté, dans 
un rapport de 2017, que « l’analyse de la composante énergie et la comparaison permanente de prix entre la Bel-
gique et les pays voisins montrent que la mise en œuvre du mécanisme du filet de sécurité a permis de rapprocher 
les prix belges de l’énergie de la moyenne des pays voisins »22. La CREG appelle d’ailleurs à la réintroduction du 
« filet de sécurité », si un dérapage des prix non justifié devait avoir lieu23. 

Enfin, l’indisponibilité de plusieurs réacteurs nucléaires belges et les difficultés liées à la sécurité d’approvisionne-
ment à l’automne 2018 (voir point 2.1.) ont exercé une pression à la hausse sur les prix de l’électricité24. 

3.3. Une énergie respectueuse de l’environnement

À l’heure actuelle, il existe une zone en mer du Nord de 225 km2 où neuf parcs éoliens sont planifiés. Quatre 
parcs fonctionnent, trois sont en construction et deux sont en projet. D’ici 2020, 400 éoliennes devraient y être 
construites. Afin d’améliorer encore les performances environnementales et climatiques du système énergétique, 
le gouvernement fédéral a approuvé, le 7 décembre 2018, en deuxième lecture, le plan d’aménagement des 
espaces marins en mer du Nord pour la période 2020-202625. Ce dernier prévoit une nouvelle zone de 281 km2 
pour l’installation de 200 éoliennes supplémentaires d’ici 203026.

Profitant de la baisse du coût des éoliennes, le gouvernement fédéral a réformé, à la baisse, le système de subsides 
pour les parcs de la première zone encore à construire. Concernant la nouvelle zone, le gouvernement envisage de 

16 Bond Beter Leefmilieu, Greenpeace et Inter-Environnement Wallonie, Energy Transition in Belgium : Choices and Costs, actualisation de l’étude d’EnergyVille, 
février 2018, https://static1.squarespace.com/static/58da8202579fb36928249bc2/t/5a72d9210d9297e8baa11b1e/1517476130930/Sommaire+exc%C3%A-
9cutif-Energyville+280217+%2819h51%29_fre-2.pdf
Lettre ouverte aux membres du prochain gouvernement fédéral : ne vous laissez pas abuser par le mirage nucléaire !, octobre 2014, http://www.amisdelaterre.be/
Lettre-ouverte-aux-membres-du-prochain-gouvernement-federal
17 Forum nucléaire, L’impact d’une sortie du nucléaire sur la sécurité d’approvisionnement, https://www.forumnucleaire.be/theme/energie/securite-dapprovision-
nement
18 Fondation Roi Baudouin, Baromètre de la précarité énergétique (2009-2016), par Bart Delbeke (Universiteit Antwerpen, OASeS) et Sandrine Meyer (Université 
libre de Bruxelles, CEESE), mars 2018. 
19 CREG, Étude sur les composantes des prix de l’électricité et du gaz naturel, 29 mars 2018.
20 Ces prélèvements comprennent notamment des mesures de soutien aux énergies renouvelables ou des mesures sociales. 
21 Test-Achats, La TVA à 21 % sur l’électricité, c’est inadmissible. Signez notre pétition, 23 juillet 2015, https://www.test-achats.be/maison-energie/gaz-electri-
cite-mazout-pellets/news/par-voie-de-petition-la-tva-a-21-sur-l-electricite-c-est-non
22CREG, Rapport relatif au monitoring des éventuels effets perturbateurs sur le marché, durant la période 2013- 2017, dans le cadre du mécanisme du filet de 
sécurité introduit par l’article 20bis, §§1er à 5 de la loi électricité et l’article 15/10bis, §§1er à 5 de la loi gaz, 5 octobre 2017, p. 42.
23 CREG, Memorandum de la CREG à l’attention des élections fédérales de mai 2019, 18 octobre 2018, p. 4.
24 La Libre Belgique, Certaines factures d’électricité en hausse de cent euros en octobre, par Laurent Lambrecht, 6 novembre 2018, p. 7.
25 Le projet de plan doit encore être soumis à l’avis du Conseil d’État, avant de pouvoir être approuvé définitivement.
26 Renouvelle, La Belgique doublera sa puissance éolienne en mer du Nord, par Christophe Haveaux, 17 mai 2018, http://renouvelle.be/fr/actualite-belgique/la-
belgique-doublera-sa-puissance-eolienne-en-mer-du-nord Belgian Offshore Platform, Projets, http://www.belgianoffshoreplatform.be/fr/projets/
RTBF, Parcs éoliens en Mer du Nord : le secrétaire d’État De Backer veut plus, 1er décembre 2018, https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_parcs-eoliens-en-mer-
du-nord-le-secretaire-d-etat-de-backer-veut-plus?id=10086919 
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lancer un appel d’offre, afin d’obtenir les prix les plus bas possible, et même de se passer de subsides à terme27.  

Par ailleurs, le pacte énergétique, conçu avec les Régions, prévoit des objectifs ambitieux en termes d’économies 
d’énergie et de développement des énergies renouvelables. La volonté affichée est notamment d’atteindre 100 % 
d’électricité d’origine renouvelable d’ici 205028. Comme cela a été évoqué au point 2.1., il reste toutefois à traduire 
ces objectifs en mesures concrètes pour dépasser la déclaration d’intention. 

Ce besoin est d’autant plus pressant sachant que, très récemment encore, la Belgique a cherché à freiner l’aug-
mentation des ambitions européennes en matière d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables29. Même 
si la responsabilité de la position belge ne dépend pas que du gouvernement fédéral, loin s’en faut, le manque 
de travail de coordination fédéral a néanmoins été pointé du doigt par diverses associations environnementales30.     

4. Conclusion

Une politique de l’énergie performante peut se mesurer à travers trois grands objectifs : la sécurité d’approvision-
nement, l’accessibilité de l’énergie et la préservation de l’environnement. Cet État de la question a cherché, d’une 
part, à circonscrire ces objectifs, d’autre part, à analyser si la politique fédérale, menée depuis 2014 en matière 
d’énergie, répondait à ces objectifs.

Les actions politiques étudiées ne sont pas exhaustives et, vu l’organisation institutionnelle de la Belgique, il est 
évident que le gouvernement fédéral, seul, ne peut pas tout. Les décisions européennes et le potentiel énergétique 
limité de la Belgique jouent également un rôle, tout comme la situation géographique du pays.

Cependant, certains constats peuvent être dressés. En termes de sécurité d’approvisionnement, les difficultés 
identifiées par le gouvernement fédéral lors de son entrée en fonction n’ont pas été résolues, considérant les 
risques qui pèsent sur la fourniture d’électricité cet hiver. La volonté de sortir du nucléaire, tout en prolongeant 
deux réacteurs de dix ans, couplée aux discours contradictoires de la N-VA, n’a pas aidé à dégager une stratégie 
claire. Plus inquiétant encore, aucune alternative sérieuse aux centrales nucléaires n’a été proposée, alors que 
l’échéance de 2025 et la fin de la législature approchent.   

La précarité énergétique et les prix de l’énergie restent des préoccupations importantes pour les citoyens. À ce su-
jet, le relèvement de la TVA sur l’électricité de 6 à 21 % et la fin du « filet de sécurité », un mécanisme de maitrise 
des prix du gaz et de l’électricité, ont eu leur importance.

En matière environnementale, le gouvernement fédéral a encouragé le développement d’éoliennes en mer du 
Nord, même si de nombreux parc restent à construire. Ces efforts s’inscrivent dans l’objectif de mettre en œuvre, 
avec les Régions, un pacte énergétique interfédéral pour la Belgique, ambitieux et durable. L’intention est louable 
en vue de concrétiser un fédéralisme de coopération, bien nécessaire en matière d’énergie. Toutefois, ce pacte 
reste trop imprécis et peu contraignant pour offrir une vision énergétique crédible et cohérente, qui réponde aux 
trois enjeux d’une énergie sûre, accessible et respectueuse de l’environnement.

27 L’Echo, « Les parcs suivants, ce sera par enchères », par Christine Scharff, 28 octobre 2017, p. 27.
28 Pacte énergétique interfédéral belge. Une vision commune pour la transition, p. 8.
29 Le Soir, Malgré la marche pour le climat, la Belgique se dissocie des ambitions européennes, par Michel De Muelenaere, 5 décembre 2018, p. 8.
30 CNCD 11.11.11, Pourquoi la politique climatique belge est peu ambitieuse ?, par Rebecca Thissen, 4 décembre 2018, https://www.cncd.be/Climat-pour-

quoi-la-politique L’Avenir, La « lâcheté politique » de Marghem, par Alain Wolwertz, 6 décembre 2018, p.5.
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RÉSUMÉ
L’urgence est à la transition de notre modèle énergétique, afin de le rendre compatible avec le 
respect du climat et de l’environnement. L’énergie est au cœur de notre société et le seul avenir 
souhaitable pour elle est sur une planète préservée. Cette nécessaire transition ne peut être 
équitable sans assurer à chacun un accès à l’énergie ou, mieux encore, sans renforcer l’accès 
de chacun à l’énergie. Une dimension sociale forte est dès lors indispensable, tout comme une 
sécurité d’approvisionnement garantie.

Dans ce contexte, une politique de l’énergie performante peut se mesurer à travers trois grands 
objectifs : la sécurité d’approvisionnement, l’accessibilité de l’énergie et la préservation de 
l’environnement. En Belgique, l’État fédéral a un rôle majeur à jouer en matière d’énergie, même si 
les Régions disposent également de compétences significatives. Le gouvernement fédéral doit être 
le porte-drapeau et le garant d’une Belgique fédérale, coordonnée et performante.

Cet État de la question de l’Institut Émile Vandervelde cherche dès lors à préciser ces trois objectifs 
et à analyser si la politique fédérale, menée depuis 2014 en matière d’énergie, répond à ces 
objectifs.
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